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COMPTE RENDU DU 3ème CONGRES DE LA CGT FINANCES PUBLIQUES 

RAMATUELLE 18-22 MAI 2015

Tout d’abord, l’organisation de la semaine et l’accueil, tant par le personnel du centre, que par les camarades du Var, ont été très appréciés, même si comme elle l’a souligné au début de sa première intervention, notre délégation a déploré le choix d’un congrès « clé en main » sans participation des sections de la région.

Le congrès a débuté avec un hommage aux militants disparus depuis le 2ème congrès. La section de Vaucluse a tenu a ce qu’à cette occasion, le nom de Rita Lardinois soit cité.

La première séance plénière a été consacré au débat général Les délégués ont eu communication des résultats du rapport d'activité qui a été adopté par les assemblées générales à plus de 80%. Il est à noter que le taux d’abstention est important (plus de 20%) et relativise ces chiffres, pour un document qui est souvent adopté à des scores proches de l’unanimité. 

La délégation de Vaucluse est intervenue dans le débat général pour porter la voix de nombreux camarades de la section qui souhaitent avoir des explications sur la gestion des suites des dysfonctionnement survenus à la confédération à l’automne dernier  L’intervention a également portée sur la nécessité de clarifier la position de la CGT en tant qu’opposant principal aux projets néfastes du patronat, du gouvernement et des technocrates européens.

La secrétaire générale de la fédération des finances, Patricia Tejas,  ainsi que la camarade qui assistait au congrès pour la confédération  nous ont apporté des réponses qui ne nous ont que partiellement satisfait Le dernier CCN (le « parlement » de la confédération) a acté la mise en place d 'une commission  ad-hoc pour  faire un état des lieux sur les différents process financiers utilisés au  bureau confédéral   à la commission exécutive confédérale ainsi qu 'un audit sur les salariés de la confédération. La fédération des finances a été sollicitée pour participer à cette commission dont, Patricia Tejas fera partie.il a été  acté que plus aucune dépense ne sera engagé sans l'accord du secrétaire général  dans un souci de transparence financière. Par ailleurs  l'ancien secrétaire général LEPAON démissionnaire intégrera l'agence sur l’illettrisme dans  les prochains mois.

La délégation s’est investi dans le travail des commissions en participant à la commission des mandats, à la commission « vie syndicale » et à celle sur les missions et le réseau. A cette occasion un travail important a été fourni, en particulier pour expliquer et défendre nos amendements, et le travail s’est parfois prolongé jusqu’à des heures très tardives.

Voici la liste des amendements voté par la section et le sort qui leur a été réservé suite aux débats et aux vote. Ils sont présentés dans l’ordre du document plutôt que dans celui de leur présentation en congrès pour plus de lisibilité.

I-Le travail maltraité :
1 Introduction
1 Pourquoi travaillons nous comme ça ?
Ligne 293 : ajouter : Fer de lance de la politique immobilière de l’Etat, elle réduit sans cesse son parc immobilier au mépris du maillage territorial et des conditions de travail de ses agents. Adopté
1 Quel potentialité, quels obstacles
Ligne 418 : Remplacer « ne…pas…satisfaisant » par « en net recul ».

Non retenu en commission, la délégation l’a défendu en séance et le congrès a finalement, à une très courte majorité confirmé la position de la commission.
Ligne 425 : remplacer « ses causes sont multiples … proportions » par « On peut identifier trois types d’explication : les dysfonctionnements de la confédération et leur médiatisation, des failles dans l’activité du syndicat national et des raisons liées à l’activité locale. 
Non retenu malgré une intervention et un vote en séance plénière

Lignes 444 à 467 : à supprimer et à remplacer par : A l’issue du congrès, la direction nationale mettra à profit son mandat sans échéance électorale  pour affiner son analyse, corriger son fonctionnement et sa pratique. Une réflexion sera engagée, en concertation avec les adhérents et les sections, sur la prise en compte de leurs préoccupations, le travail dans et autour des réunions avec la direction générale,  la communication, le travail en CAP nationale et plus généralement la mise en œuvre de ses orientations. Non retenu
II- Missions et réseau
Ligne 662 à 665 : à supprimer et à remplacer par : Relever ce défi conduit à débattre avec les syndiqués et les sections de la nécessité de participer ou pas à toutes les réunions imposées par l’administration.
Retiré au profit d’un amendement similaire des Alpes Maritimes qui a été adopté

1 Principes défendus par la CGT
Ligne 700 à 708 : à supprimer et à remplacer par : Le maillage territorial doit être le plus large possible et inclure l’intégralité des missions de notre administration, en fonction des besoins sociaux et selon les données géographiques. La CGT s’oppose à la mise en place de maisons des services publics proposant un erzats des missions et favorisant l’interministèrialité.

Retiré au profit d’un amendement similaire du Val De Marne qui a été adopté
1 Objectifs d’action de la CGT
Ligne 805 à 807 : Suppression Retiré au profit d’un amendement similaire de la Haute Garonne qui a été adopté
Ligne 1018 : supprimer : enregistrement Non retenu

Ligne 1021 et 1022 : remplacer « le maintien … SIE » par le déploiement de la mission enregistrement dans la totalité de ses aspects, au plus prés des citoyens.

Adopté
III- Les éléments incontournables pour bien travailler
B-salaires
Ligne 1526 : après « fonctionnaires », ajouter : Le renversement du principe qui fait désormais du gel la règle et de la revalorisation l’exception assombrit encore les perspectives de pouvoir d’achat. Non retenu
Ligne 1593 à 1608 : à supprimer et à remplacer par : A la DGFIP, les discussions sur l’harmonisation indemnitaire n’ont pas permis d’aboutir au maintien des rémunérations de tous les agents et encore moins à leur amélioration, essentiellement car l’administration discutait dans le cadre d’une enveloppe budgétaire contrainte. Pour la CGT finances publiques, toutes les primes doivent être intégrées dans le salaire, seule solution pour remédier à la disparité des régimes indemnitaires. Non retenu
Ligne 1621 à 1628 : Suppression Non retenu
1 Moyens
Ligne 1702 : De plus, l’application CHORUSFDD doit être simplifiée, voire abandonnée car sa complexité conduit des agents à renoncer à leurs remboursements. Adopté
Ligne 1731 : Ajouter : la CGT s’oppose aux formations de propagande (déontologie,…), prétendument obligatoires ou de pur marketing (dématérialisation à l’usage des usagers,…) Non retenu
IV : Changer le travail, l’ambition de la CGT
V : La vie syndicale
B-Syndicalisation
Ligne 2185 : La syndicalisation au début de la vie professionnelle est primordiale. Le syndicat doit mettre les moyens nécessaires pour mettre l’accent sur la présence dans les écoles lors des formations initiales.
Retiré au profit d’un amendement similaire des Alpes Maritimes qui a été adopté en séance plénière

E-communication : 
Paragraphe à supprimer et à réécrire entièrement dans les termes suivants (ligne 2332 à 2404) :
Notre syndicat doit s’attacher d’urgence, en définissant sa fonction et ses objectifs, à améliorer tous les aspects de sa communication. La question du coût ne pourra être négligée mais des moyens importants, financiers, humains et en terme d’investissement de la CEN doivent y être consacrés. Celle de l’articulation avec les autres strates de la CGT est  également importante. La prochaine direction nationale doit en faire un axe de travail  prioritaire. Elle devra y associer les sections et les syndiqués.
 Les questions de la répartition entre les différents vecteurs de communication (site internet, presse écrite, utilisation des messageries, présence sur les réseaux sociaux et dans les médias,…), celle des publics visés (agents, syndiqués, militants, publics ciblés) ainsi que celle de l’articulation et de la cohérence avec la communication des sections locales, y compris l’aide qui peut leur être apportée dans ce domaine par la direction nationale, devront constituer les axes majeurs de notre réflexion. Non retenu
F-Le travail de la CEN :
Lignes 2425 à 2531 : à supprimer et remplacer par : 

Le lien entre la direction nationale et les sections est crucial pour tous les enjeux  de la période : travail revendicatif, syndicalisation, préparation des élections,… L’échec du dernier mandat à cet égard doit servir de point d’appui à notre réflexion sur le sujet. L’absence d’un échelon intermédiaire entre la direction nationale et les sections s’est fait cruellement sentir. La mise en place d’un suivi des sections par un membre de la CEN n’a pas suffit, loin s’en faut, à pallier ce manque. Certaines sections n’ont pas été suivies du tout et nombre d’entre elles ont ressenti un véritable sentiment d’abandon. La réunion de collectifs régionaux a parfois amélioré les choses mais l’absence de structuration, le caractère aléatoire de leur animation, mais surtout son absence pour des zones géographiques importantes démontre que cette modalité ne suffit pas.

Le premier chantier de la prochaine CEN sera donc de s’attacher à mettre en place des structures « infra-nationales », dont elle déterminera le ressort géographique. Ces structures pourront, dans un premier temps et pour simplifier leur mise en place, épouser le contours des régions actuelles. Mais la réflexion devra être conduite avant le prochain congrès et dans le contexte de réduction du nombre de régions, du bon calibrage géographique. La CEN déterminera le nombre de camarades (au moins deux) qui suivront une région. En attendant que les membres de la CEN soient choisis en cohérence avec cette structuration, elle pourra choisir des camarades non issus d’une région pour en assurer le suivi. Ces structures régionales seront réunies au moins dix fois par an, sur une base mensuelle et serviront d’interface entre les sections et la CEN. Les sections feront remonter leurs préoccupations et leurs demandes et le(s) camarade(s) animateur(s) fera(ont) le compte rendu de la CEN précédente et des sujets pris en charge dans la période par la direction nationale.  Ces structures seront le lieu d’une nécessaire mutualisation entre sections d’une même zone géographique. Le périmètre de cette mutualisation devra faire l’objet d’une réflexion : revendicatif bien sûr, mais aussi communication, finances, droits syndicaux ?

Lors de sa première réunion, la CEN déterminera  les dossiers (au sens large : revendicatif, communication, finances, droits et garanties,…) qu’elle prendra en charge pendant son mandat et répartira leur suivi parmi tous les camarades présents. Sur la question des dossiers revendicatifs, les camarades en charge d’un dossier prendront l’attache des sections et lanceront des appels à candidatures pour participer aux commissions qui seront mises en place. Un plan de travail sera ensuite mis en place avec des points réguliers en CEN, dont les sections seront informés par les comptes rendus systématiques et détaillés de ses réunions.

Le bureau national  met en œuvre les décisionsde la CEN. Quand une décision importante doit être prise entre deux réunions de la CEN, ses membres doivent être consultés pour avis et la CEN suivante doit doit valider la décision. Il en va ainsi de la participation aux groupes de travail imposés par la direction générale.

Le travail des CAP nationales revêt une grande importance pour notre syndicat, que ce soit en sur le plan revendicatif ou de la syndicalisation. Il est nécessaire que la CEN débatte et décide sur les questions revendicatives liées aux règles de gestion ou au niveau de l’emploi. La CEN doit également assurer une coordination des différentes CAP sur des problématiques qui leur sont communes. Pour nourrir ce débat et ces décisions, il est nécessaire qu’un membre de chaque CAP nationale assiste aux réunions de la CEN et puisse participer à ses débats. 

Non retenu
G- Les écoles : 
Ligne 2554 : Remplacer « collectifs de syndiqués » par « sections syndicales »
Retiré au profit d’un amendement similaire de Paris qui a été adopté

Ligne 2560 : Ajouter : les moyens nécessaires, financiers et droits syndicaux doivent être mobilisés à la hauteur de cet enjeu. Adopté
H- L’activité cadres :
Ligne 2570 à 2574 : Suppression
Retiré au profit d’un amendement similaire des Alpes Maritimes qui a été adopté

J- Les moyens du syndicat
Ligne 2812 : Une réflexion doit être engagée par la CEN sur la possibilité d’une augmentation de la part sectionnaire, en collaboration avec le trésorier et la CFC. Beaucoup de sections ne peuvent pas fonctionner avec ce qu’il leur revient. 
Non retenu en commission, la délégation a tenu à le représenter en séance car c’est un sujet porté par la section depuis plusieurs années. Il a été rejeté à une courte majorité

Ligne 2866 à 2871 : à supprimer et à remplacer par : La souscription nationale doit être plus importante, mieux prise en charge par les sections. Une réflexion doit être engagée pour qu’une partie puisse été gardée par les sections .Non retenu
Ligne 2875 à 2907 : Suppression  Non retenu


Rappelons que notre section n’avait pas fait de proposition d’amendement sur les repères revendicatifs. Sur les statuts, la commission qui y a travaillé a proposé une synthèse qui laissait peu d’espace à la discussion en séance.
Les modifications statutaires sont donc les suivantes. Rappelons qu’elles s’appliqueront au prochain congrès et non au présent mandat.

· La participation à la commission exécutive nationale sera limitée à trois mandats

· La CEN ne pourra compter plus de 50 membres.

· Un règlement intérieur régira le fonctionnement de la CEN


Les candidatures ont donné lieu a des débats assez vifs, en séance et en commission. La composition de la commission des candidatures a été verrouillée en début de congrès par la direction nationale sortante. Malgré les protestations de notre délégation (parmi d’autres) et son acte de candidature, elle n’a pas pu y participer. La composition de la CEN est donc au final strictement identique à celle proposée par la CEN sortante Plusieurs camardes de valeur sont ainsi privés d’y participer alors qu’un camarade dont la section avait émis un avis défavorable (condition posée par la direction sortante elle même comme rédhibitoire) se voit maintenu à la CEN et pressenti au bureau national.


La délégation de la section a rayé un nom, celui du camarade dont la candidature n’a pas été validée par sa section et a partagé ses mandats entre pour et contre pour Michel Brahmi dont les interventions à l’assemblée générale avaient suscité de nombreuses réactions négatives. Nous nous en sommes expliqué avec lui de vive voix. 

 Au final, il y a peu d’agents C, la parité, promue dans tous nos textes, n’est toujours pas atteinte et certains camarades entamerons leurs quatrième, voire cinquième mandat. Frédéric Sottet, membre de la commission exécutive et actuel secrétaire de la section de Vaucluse a été élu à la direction nationale.

